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L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,


VU les observations et recommandations formulées par le Conseil permanent sur le rapport annuel de la Commission interaméricaine des droits de l’homme (CP/doc.    /03);

CONSIDÉRANT:


Qu’au nombre des principes proclamés par les États membres de l’Organisation des États Américains dans la Charte de cette institution, figure le respect des droits fondamentaux de la personne humaine, sans distinction de race, de nationalité, de croyance ou de sexe; et que conformément à la Charte et à la Convention américaine relative aux droits de l’homme, la Commission interaméricaine des droits de l’homme a pour attribution principale de promouvoir l’observation et la protection des droits de l’homme;

Que dans la Déclaration de Québec, les chefs d’État et de gouvernement ont proclamé “leur engagement à l’égard du plein respect des droits de la personne et des libertés fondamentales fondés sur des convictions et des principes partagés”; et qu’ils ont appuyé “le renforcement et le perfectionnement de l’efficacité du Système interaméricain des droits de la personne, qui inclut la Commission interaméricaine des droits de l’homme et la Cour interaméricaine des droits de l’homme; 


RENDANT HOMMAGE aux efforts déployés par les États membres en vue de l’obtention d’une augmentation des crédits alloués à la Cour et la Commission interaméricaines des droits de l’homme, comme en témoignent les dispositions des résolutions adoptées par le Conseil permanent de l’Organisation [CP/RES. 831 (1342/02)] du 6 novembre 2002 et CP/RES. 835 (1352/03) du 29 janvier 2003, 

DÉCIDE:


1.
De prendre note du rapport annuel de la Commission interaméricaine des droits de l’homme (CIDH) et de la remercier de sa présentation. 


2.
D’accueillir les observations et recommandations formulées par le Conseil permanent sur le Rapport annuel de la CIDH (CP/CAJP-2061/03) et de les transmettre à cette Commission.


3.
De réaffirmer le caractère essentiel des travaux que réalise en toute autonomie la CIDH en faveur du perfectionnement de la protection et de la promotion des droits de l’homme dans le Continent américain. 

4.
De demander instamment aux États membres de l’Organisation:

a.
D’envisager de signer et de ratifier tous les instruments juridiques du Système interaméricain des droits de la personne, ou, selon le cas, d’y adhérer; 

b.
D’assurer le suivi des recommandations de la Commission interaméricaine des droits de l’homme (CIDH);
c.
de continuer à accorder le traitement approprié aux rapports annuels de la CIDH, dans le cadre du Conseil permanent et de l’Assemblée générale de l’Organisation.


5.
De prendre note avec satisfaction de la décision des gouvernements des États membres d’inviter la Commission à se rendre dans leurs pays respectifs, et d’encourager tous les États à continuer à recourir à cette pratique.

6.
De charger le Conseil permanent de continuer à examiner les moyens d’obtenir une augmentation effective et adéquate des ressources économiques allouées à la CIDH dans le Programme-budget de l’Organisation.

7.
De prier instamment en outre les États membres de l’Organisation de contribuer au Fonds spécifique pour le renforcement du Système interaméricain de protection et de promotion des droits de la personne.

8.
D’inviter la Commission interaméricaine des droits de l’homme (CIDH):

a.
à continuer à publier sur son site Internet les observations et les recommandations formulées sur son Rapport annuel à l’Assemblée générale, par les États membres qui en font la demande;
b.
de continuer à renforcer les bureaux des rapporteurs et les unités fonctionnelles en existence;
c.
de poursuivre le dialogue avec les États membres dans le cadre de la Commission des questions juridiques et politiques et à la lumière de l’application de ses nouveaux règlements, notamment pour s’étendre sur les critères  utilisés dans l’application de leurs principaux mécanismes de protection des droits de la personne, comme par exemple les mesures conservatoires, les visites in loco, la publication de rapports, les règlements à l’amiable, les délais pour la révision et l’examen initial des pétitions, entre autres.


9.
De recommander à la CIDH de continuer de tenir compte des observations et recommandations formulées par les États membres sur son rapport annuel et d’adopter les mesures qu’elle juge pertinentes, sur la base de ces observations et recommandations.

10.
De demander au Conseil permanent de soumettre à l’Assemblée générale un rapport sur la mise en œuvre de la présente résolution lors de sa trente-quatrième Session ordinaire, en fonction des ressources allouées dans le programme-budget et d’autres ressources.
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